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ALGERIE 
L'Etat du Patrimoine - un Constat Mitige 
L'Algerie recele un patrimoine diversifie mais aussi assez eparpille 
sur un vaste territoire de 2.381.741 km2. Des peintures et gravures 
rupestres du neolithique situees au erjeur du Sahara aux oeuvres 
architecturales des temps modernes, dont les plus significatives 
sont redevables au genie exceptionnellement prolifique de l'archi-
tecte Fernand Pouillon, en passant par les innombrables vestiges ä 
l'etat de ruines ou encore utilises, des epoques antique, moyen-
ägeuse, Ottomane et francaise, il est aise de constater l'ampleur et 
la richesse du patrimoine mais aussi de prendre conscience de la 
complexite de sa prise en Charge et des moyens consequents qu'il 
faudrait mettre en oeuvre en vue de sa preservation. 

Porter un jugement sur l'attention que les pouvoirs publics et la 
societe civile aecordent au patrimoine en prenant comme reference 
les pays les plus motives - en general il s'agit des pays developpes 
- ou encore se contenter de verifier ä la lettre l'engagement des 
autarkes en rapport aux diverses recommandations emises par 
l 'UNESCO et l 'ICOMOS, nous amene sans doute ä des conclu-
sions peu probantes et ä un verdict assez severe. 

Des lors nous sommes contraints d'adopter un point de vue sur 
l'etat du patrimoine qui puisse mettre en evidence les efforts 
consentis et leurs evolutions depuis 1962, sans pour autant occul-
ter les responsabilites ni dedouaner une quelconque partie impli-
quee directement ou indirectement dans le devenir du patrimoine. 

Le delabrement de la Casbah est desormais une certitude. 
Desagregation continue et manifeste de la consistance du bäti ancien. 
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Pas ä pas, au fil des rares actions des pouvoirs publics d 'un 
cöte, et l'eveil graduel de la conscience civile, il est possible de 
saisir l 'allure que prend l'interessement pour le patrimoine. Car ce 
dernier ne peut etre evalue en soi sans tenir compte de l'etat de 
conscience de ceux ä qui incombe la responsabilite de la prise en 
Charge de sa protection et de sa mise en valeur. 

Dejä par les chiffres, si l 'on compare seulement les deux 
periodes - celle de la colonisation (132 annees) et celle de l ' inde-
pendance (40 annees) - en nous referant ä un seul indicateur, assez 
significatif, celui du nombre de sites et monuments classes sur la 
liste du patrimoine national, l 'on enregistre 384, pour la premiere, 
et 120, pour la seconde. Ainsi, on obtient une moyenne, pour cha-
cune des periodes, de 3 classements par an. Si l 'on considere le 
fait que l'interet pour le patrimoine a enregistre un progres consi-
derable au niveau mondial, alors il est aise de conclure que l 'Alge-
rie stagne sous l'inertie d 'une sensibilite heritee et n 'a pu develop-
per ses propres facultes pour apprecier son patrimoine ä sa juste 
valeur. 

L'avancee hesitante de l'instance juridique 
Depuis l'independance, en 1962, l'Algerie a produit deux textes 
de loi se rapportant au patrimoine. 

La premiere loi, promulguee en 1967, sous l'appellation 
Ordonnance n°67-281, relative aux fouilles et ä la protection des 
sites et monuments historiques et naturels, n'etait en fait qu'un 
reamenagent des textes en vigueur pendant l'occupation, puis 
reconduits des l'independance avec la precaution legitime de sup-
primer les contenus contraires ä la souverainete de l'Algerie. 

Bien que cette loi prevoyait dans son contenu des sanetions ä 
l'egard des contrevenants, le patrimoine n 'a pas echappe pour 
autant aux violations flagrantes aussi bien de la part des pouvoirs 
publics que des citoyens. Nombreux etaient les monuments, par-
fois inscrits sur la liste du patrimoine national et dont le sort n'in-
teressait qu'une minorite d'erudits sans tribune, qui ont disparu 
sous leurs propres decombres ou sous de nouvelles realisations 
d'immeubles ou d'autoroutes. 

Car il faut rappeler que les biens patrimoniaux aujourd'hui dis-
parus, ou reduits ä l'etat de ruines apres l'independance, ne sont 
pas le resultat de l'incurie, ou simplement de la negligence ou 
encore de l'absence de moyens humains ou materiels, mais bien la 
consequence d'une vision exagerement tournee vers le futur, mal-
heureusement trop impregnee de prejuges ä l'egard du patrimoine 
historique et de la tradition d'une facon generale. Nonobstant 
l'existence d'une loi, bien que tres discutable, protegeant le patri­
moine historique, ce dernier s'est retrouve de fait condamne par 
l'opinion de l 'epoque ä disparaTtre en raison de son « incapacite ä 
assumer la modernite ». 

Quelques rares echantillons emblematiques ont ete epargnes 
plutöt par soucis d'eviter de ternir l ' image du pays aux yeux de la 
communaute internationale que par reelle conviction de la neces-
saire protection du patrimoine. Ce sera d'ailleurs la meme attitude 
qui contribuera ä vider de leurs valeurs authenliques, dans ses 
formes tangibles et intangibles, les arts et traditions populaires. 
L'on assistera ä des exhibitions sans äme des memes objets et des 
memes rituels en marges des manifestations surmediatisees consa-
crees au developpement et ä la Performance de la technologie. 

Le patrimoine n 'a pu constituer un referent reconnu indispen­
sable pour l'amclioration du cadre social, economique et culturcl 
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du citoyen. II etait plutöt ressenti comme un fardeau inutile et 
encombrant qui entrave la marche vers le « developpement ». 

Cette premiere phase de l'histoire montre qu'aucune loi, fut 
eile divine, ne peut se faire l'avocat d'un accuse dans une partie 
jouee ä l'avance. 

Cependant, une poignee de cadres et d 'hommes de culture, tra-
vaillant aussi bien dans des structures de l'etat que dans l'anony-
mat le plus absolu - et ä qui il faudra rendre hommage en cette cir-
constance, ä l 'exemple de Fatima Khadra Kouadria - n'ont jamais 
cesse d'oeuvrer, nonobstant le contexte defavorable, pour la protec­
tion du patrimoine. Leurs efforts, et surtout leurs contributions, qui 
nous permettent aujourd'hui de parier spontanement du patri­
moine, meritent d'etre transcrits et rappeles ä la jeune generation 
d'architectes, d'archeologues et d'historiens algeriens. 

L'ouverture du champ politique, survenue apres les evenements 
qui ont marque l'Algerie en 1988, a permis ä la societe civile de 
s'organiser librement ä l'interieur d'associations qu'elles soient 
politiques ou culturelles. A cette occasion, alors que les principaux 
choix politiques, sociaux et economiques ayant guide le pays 
depuis 1962 se trouvaient remis en cause, la question identitaire se 
posait avec acuite apres trois decennies de vaines tentatives ä vou-
loir faconner le citoyen au moyen d'une ideologie pretendant na-
ivement qu'il etait possible de refaire le monde en chargeant l 'in-
stance politique de construire une culture ex nihilo. 

« Quand on chasse le naturel, il revient au galop ». Ainsi l'his­
toire reprend ses droits. Ce retour vers soi s'est naturellement ave-
re tres salutaire pour le patrimoine et n'a pas manque, lors des 
nombreux debats houleux spontanes ou organises sur la reconcilia-
tion avec l'histoire, de mesurer les effets de l 'amnesie ä travers 
l'etat de delabrement du patrimoine et de susciter des actions 
concretes en vue de sa conservation. 

II faut mentionner que la presse algerienne a considerablement 
contribue, meme si dans un desordre inevitable, non seulement ä 
l'organisation et la diffusion des debats mais aussi, gräce ä la 
constance des publications, ä les faire connaitre d'avantage et ä les 
faire mürir. 

De l'autre cöte, des cadres sinceres et fortement engages dans 
la promotion du patrimoine ont exprime, par la redaction d 'une 
nouvelle loi, la ferme volonte de l'Etat de placer le patrimoine par-
mi les preoccupations majeures du pays et de s'impliquer d'avan­
tage pour sa preservation et sa mise en valeur. 

Ainsi, au terme de presque quatre decennies d'un chantier 
d'idees domine par la confusion et la contradiction, est promul-
guee en 1998 la loi n°98-04 relative ä la protection du patrimoine 
culturel, 

Apparu comme une suite logique et une confirmation naturelle 
du reel changement opere dans le contexte politique et culturel, ce 
nouveau texte de loi sera approuve sans aucune difficulte par les 
parlementaires. 

Les elements nouveaux consacres par la nouvelle loi, outre la 
remarquable dimension de conscience vehiculee, se resument en 
deux points essentiels: d 'un cöte, la notion de patrimoine est eten-
due aux ensembles bätis - les centres historiques - , et par la meme 
occasion, est institue le « secteur sauvegarde », pour lequel desor-
mais il sera question d'etablir le « Plan permanent de sauvegarde 
et de mise en valeur ». De l'autre cöte, une autre nouveaute ä 
mettre incontestablement sur le compte de la volonte de l'Etat ä 
promouvoir le patrimoine, est la reconnaissance explicite de la 
propriete privee et la creation d'un fonds d'aide au patrimoine. 

Alors que le nouveau texte faisait l'objet de campagnes d'ex-
plication (notamment ä l'occasion de la celebration du mois du 
patrimoine: 18 avril-18 mai) de la part des acteurs qui l'ont facon-
ne - tout particulierement des juristes - , les techniciens sur le ter-

rain ainsi que les autorites locales reclamaient dejä avec insistance 
la production des textes d'application de la dite loi. 

Une vingtaine de textes d'application sont programmes depuis 
1998. Les plus importants concernent la prise en Charge financiere 
des etudes et des travaux pertinents ä la mise en valeur ainsi que la 
qualification relative ä la maitrise d'ceuvre et ä l'entreprise chargee 
de l'execution des travaux etc. 

Quatre longues annees se sont ecoulees jusqu 'ä ce jour, et les 
textes si attendus tardent, pour des raisons incomprehensibles, ä 
voir le jour. 

Sur le terrain, outre les Operations de restauration de monu-
ments, un grand nombre de projets d'etudes pour l'elaboration de 
plans de sauvegarde a ete entame bien avant la Promulgation de la 
loi sur la protection des biens culturels devancant ainsi - en appa-
rence - toute initiative de l'administration du Ministere de la com-
munication et de la culture. 

Ces etudes, conduites souvent en toute häte, ä des couts de mai­
trise d'ceuvre franchement derisoires et dans des delais impos-
sibles, tentent de produire le « Plan de sauvegarde et de mise en 
valeur » en l'assimilant ä l 'unique instrument d'urbanisme de 
detail officiel: le « Plan d'occupation des sols ». Cette entorse faite 
aux centres historiques n'est pas fortuite. Elle est la consequence 
d'une vision anachronique persistante dont la cause decoule de 
l'impossibilite d'arracher le bäti constituant les centres anciens du 
registre de « l'habitat precaire ». A ce titre, il n'est point un hasard 
si le dossier des centres historiques, classes ou non classes, faisant 

Maison muree menagant ruine sous le regard insoucieux des enfants trop 
occupes ä jouir de l'espace libere ä la suite de la demolition d'une maison 
affrontee 
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Pobjet d'etudes est souvent pris en Charge par le Ministere de l'ha-
bitat et de l'urbanisme. 

Pour I'instant, force est de constater que le manque de concer-
tation et de coordination entre le Ministere de l'habitat et de l 'ur­
banisme et le Ministere de la communication et de la culture ne 
profite pas de facon positive au patrimoine. Au delä des equi-
voques qui peuvent surgir malencontreusement dans le rapport 
avec les associations, sachant que ces dernieres privilegient par 
nature le bon sens au respect inconditionnel des procedures en 
vigueur, il est souhaitable de rechercher dans la conjoncture 
actuelle les possibilites qui puissent aider ä transcender les trop 
fermes « effets de position » des institutions. Les Schemas d'orga-
nisation institutionnels, tels que appliques de nos jours, ne permet-
tent pas d'agir de facon concertee et positive pour le bien du patri­
moine protege et, surtout, non protege. 

Car il faut se resigner ä admettre que non seulement le patri­
moine est l'affaire de tous mais egalement croire qu'on a toujours 
besoin de l'experience d'autrui. En effet, si le Ministere de l'habi­
tat et de l'urbanisme possede des cadres qui ont une experience 
averee dans le traitement des dossiers se rapportant aux tissus 
urbains et notamment ä l'habitat precaire, le Ministere de la com­
munication et de la culture enregistre ä son actif, bien que modes-
tement, une experience dans le domaine de la conservation. II 
paraft evident que la mise ä contribution simultanee des deux 
experiences donnera l'occasion ä l'Algerie de realiser un progres 
notable dans la prise en Charge effective du patrimoine. Si le patri­

moine en Algerie constitue un probleme assez ardu, il le sera 
moins si les aspects isolationnistes contenus dans les regles 
concernant les relations entre les hommes - et les institutions -
viennent ä s'estamper. II n'est pas exagere de dire que le patri­
moine n 'a jamais ete un probleme insurmontable; c 'est plutöt ceux 
qui ont la Charge de le preserver et le mettre en valeur qui consti-
tuent le probleme. 

Le retard en matiere d'orientation et de definition des modalites 
d'application de la loi ne redete aucunement la volonte exprimee 
dans cette derniere. Pour l'instant, le recent texte de loi demeure 
comme un espoir tout court au vu des sollicitations exprimees aus-
si bien par la societe civile (Associations), les institutions et les 
organismes locaux. 

A ce titre l ' ICOMOS Algerie n 'a pas manque - notamment ä 
l'occasion du recent « Symposium International sur la mise en 
valeur des centres historiques », organise ä Alger du 13 au 15 mai 
2002 par le Ministere de la Culture et la Communication et l 'Am-
bassade de Suede ä Alger, ä l'occasion du 3eme Festival Culturel 
de l'Union Europeenne en Algerie - de recommander, au nom des 
associations algeriennes ä caractere culturel oeuvrant pour la pre-
servation et la promotion des centres anciens, l 'urgence de proce-
der ä l'elaboration des textes d'application de la nouvelle loi. En 
cette circonstance l ' ICOMOS Algerie a montre son entiere dispo-
nibilite ä apporter sa contribution, ä la demande du Ministere de la 
Culture et la Communication, en vue de mettre fin ä la divergence 
improductive qui caracterise actuellement les etudes de rehabilita-
tion des centres anciens. 

Ici, meme le bäli de l'epoque coloniale n'est pas epargne; peut-etre expli-
citement condamne pour cause de complicite dans le partage de quelques 
aspects typologiques avec les bätisses anciennes de la Casbah 
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Un organisme Charge de la gestion du patrimoine 
devenu caduc 

Devant les grandes mutations survenues au cours de la derniere 
decennie, l 'unique organisme Charge d'administrer le patrimoine, 
en l'occurrence l 'Agence Nationale d'Archeologie et de Protec­
tion des Sites et Monuments Historiques, dont la creation remonte 
ä 1987, montre d'enormes difficultes ä assumer les missions pour 
lesquelles il a ete cree. La centralisation, au niveau de la capitale, 
de la gestion de l 'ensemble des biens culturels, repartis sur un ter-
ritoire d 'une etendue egale ä quatre fois celle de la France, ajoutee 
ä la surcharge des missions allant paradoxalement des etudes aux 
contröles, en passant par la recherche, ont eu raison de l'efficacite 
de l 'Agence ä se montrer utile et performante. 

Desormais son absence est de plus en plus remarquee dans de 
nombreuses situations oü eile se voit interpellee. L'on citera, ä titre 
d'exemple, le sort reserve aux deux sites archeologiques d'Alger 
(Tamentfoust, antique Rusgunae) et d'Oran (Ville punique des 
Andalouses). Des terrains situes dans la partie identifiee du pre-
mier site antique, et d'autres sur le deuxieme site, qui d'ailleurs est 
classe depuis 1956, ont ete cedes ä des particuliers pour la realisa-
tion de bätiments avec une facilite deconcertante qui denote le röle 
defaillant de l 'Agence. 

La restructuration de l 'Agence, et sa mise en conformite avec 
la nouvelle place qu'occupe le patrimoine dans la culture alge-
rienne que la nouvelle loi traduit assez fidelement, se fait de plus 
en plus ressentir, et ne doit tarder sous peine de constituer, dans un 
avenir probablement tres proche, une entrave au bon deroulement 
des actions envisageables dans le cadre des futurs textes d'applica­
tion. 

L'etat du patrimoine dans un contexte culturel en 
mutation 

En raison de la difference de la nature des biens, et par consequent 
de la difference des dispositions mises ou ä mettre en ceuvre en 
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Les ordures menageres, qui sont ramassees tres occasionnellement, se tas-
sent quotidiennement dans les espaces liberes par les bätisses disparues ou 
en cours de disparition 

La ville« moderne»avance ä pas determines aux depens de l'heritage 
historique. Au fond, des immeubles de l'epoque coloniale, et plus en avant, 
le relais assume par un immeuble de l'apres independance 

vue de la preservation et de la mise en valeur, l'etablissement du 
rapport sur l'etat du patrimoine en Algerie, se voulant general et 
tres sommaire, concernera essentiellement les centres historiques 
habites et les edifices historiques en usage. 

Les centres historiques 
Mis ä part le parc archeologique de Tipaza et le centre ancien de la 
Casbah d'Alger, sites classes sur la liste du patrimoine mondial 
respectivement en 1982 et en 1992, aucun ensemble historique de 
la region du nord de l'Algerie n 'a beneficie d 'une etude orientee 
vers l'elaboration d'un plan de sauvegarde et de mise en valeur. 

Pire, certains centres historiques ont ete volontairement assimi-
les ä des ensembles d'habitat precaire au meme titre que les bidon-
villes; tel le Vieux Rocher de Constantine, bien qu'etant en in-
stance de classement sur la liste nationale, a ete outrageusement 
ignore dans la premiere Version du Plan Directeur d'Amenage-
ment et d'Urbansime de Constantine. C'est dire que la conserva-
tion du patrimoine demeure encore un domaine etranger pour un 
grand nombre de bureaux d'etudes censes rompre avec la tradi-
tionnelle conception de l'urbanisme et se mettre en adequation 
avec la nouvelle vision actuellement representee par la floraison 
d'associations ä caractere culturel qui ont adopte dans leurs Statuts 
le patrimoine comme unique raison d'etre. 

La Casbah - ou plus exactement l'ancienne medina d'El-dja-
zai'r - n'est pas en reste. L'elaboration du Plan permanent de sau­
vegarde et de mise en valeur, qui d'ailleurs est en cours d'acheve-
ment, ne semble pas produire d'effet sur le devenir de la Casbah. 
Tout porte ä croire qu'il s'agit d 'une « chose » qui suit avec insou-
ciance son petit bonhomme de chemin ä l'interieur du dedale des 
procedures administratives, oubliant ainsi sa raison d'etre en tant 
que mediation necessaire ä la prise en Charge au plus vite des 
nombreux problemes de differentes natures qui poussent, chaque 
jour un peu plus, la Casbah vers la disparition totale et ses occu-
pants vers la degradation humaine. 

Alger et Constantine occupent malheureusement le haut du pal­
mares des sites delabres. II n'est plus question de parier de « site 
en peril » tellement l'etat du cadre bäti historique est lamentable. 
Le tableau actuel a cesse de suggerer, meme pour le plus jeune des 
inities, des interventions de consolidation; l 'on est tente de dire 
qu'il ne reste ä envisager, malheureusement, que l'evacuation des 
populations et la reconstruction des bätisses disparues ou en voie 
de disparition. 

Le signe d'abandon est manifeste: ordures menageres et gra-
vats, tasses en des endroits autrefois egayes par des scenes de 
convivialite, viennent renforcer le decors apocalyptique dans 
lequel la Casbah d'Alger et la Souika de Constantine affichent 
sans pudeur leur agonie. C'est des ordures menageres qui temoi-
gnent de la fuite en avant, laissant entendre que la gestion du quo-
tidien est un probleme fort complexe qui necessite au prealable 
des mesures extraordinaires et une planification rigoureuse. Pen­
dant ce temps, ä l ' image d'un individu ä qui il ne semble plus utile 
de se laver les mains avant de manger tant que les medecins n'ont 
pas identifie son mal et ne lui ont pas encore prescrit de traitement, 
la Casbah d'Alger risquera, ironie du sort, de mourir d'une autre 
maladie qu'elle a pris le soin paradoxalement de choisir. 

Au vu du decalage considerable qui s'est cree entre l'etat reel 
actuel de la Casbah et les objectifs previsionnels tels que commu-
nement entendus dans un plan visant la sauvegarde (mesures pre-
ventives) et la mise en valeur (revitalisation), il est imperatif - au 
nom du bon sens - de se mobiliser sans plus attendre pour l'eta­
blissement d'un plan d'urgence. Ce dernier doit etre non seule-
ment redigee dans l'immediat mais aussi applique avec une celeri-
te consequente qui soit en mesure d'inverser le processus 
d'effritement du corps vif de la Casbah et mettre fin au phenomene 
de pauperisation qui frappe une bonne partie de sa population. II 
ne s'agit pas de se precipiter en occupant le terrain avec des 
brouettes. L'experience a montre par le passe le plus recent que les 
entreprises parties au secours (ä l'assaut!) de la Casbah ont cause 
plus de degäts que tous les facteurs naturels et humains reunis. 
Voulant bien faire, sans toutefois maitriser la problematique des 
centres anciens, les entreprises chargees des travaux ont vite trans-
forme les chantiers de mise en valeur en chantiers de demolition. 
Le temoignage est toujours vivant: des tableaux de ruines qui 
illustrent tragiquement la renonciation ä un heritage seculaire 
empreint de genie et de sagesse. Quel sacrilege! 

Comment faire pour elaborer le contenu d'un plan d'urgence 
efficace et veiller egalement ä sa mise en ceuvre dans des delais 
tres courts ? 

II serait credible et plus rassurant, en vertu des differentes 
natures du probleme Casbah et de sa complexite, de rassembler 
sous l'autorite du gouverneur de la region toutes les competences 
actuellement disponibles sur le territoire national mais eparpillees 
dans plusieurs structures (architectes, ingenieurs et entrepreneurs), 
en presence des representants des autarkes locales dotes d 'un 



26 Al^eria Heritage at Risk 2002/2003 

minimum de pouvoir de decision (wilaya, daira et commune) et 
des representants de la societe civile (Associations oeuvrant pour 
la preservation de la Casbah), pendant un, deux ou trois jours, ou 
plus s'il le faut, en vue de produire un document d'orientations 
pratiques des actions ä mener dans le cadre des travaux d'urgence, 
et un deuxieme documents se rapportant aux mesures devant iden-
tifier et assurer la constance des actions ordinaires pour entretenir 
et gerer ce qui reste desormais du tissu de la Casbah (Ramassage 
des gravats et des ordures menageres, eclairage, alimentation en 
eau potable, assainissement, police urbaine pour juguler le squat, 
etc.). Une teile entreprise apportera certainement des eclairements 
profitables au maitre d'ceuvre Charge de l'elaboration du plan de 
sauvegarde; corame aussi eile pourrait produire un precedent heu-
reux qui servira d'exemple ä la quasi-totalite des medinas du nord 
d'Alger. Car, du fait de sa condition de capitale, Alger seil de refe-
rent aux autres villes en produisant un impact considerable; il 
serait donc judicieux de mettre au bout de sa force trainante le bon 
cxcmple que de continuer ä entretenir son röle de mauvais 
exemple. 

A la lumiere des rares experiences realisees au nord de l'Alge-
rie, le decalage enregistre entre les aspirations de la societe civile 
et le credo cultive dans les milieux des techniciens charges de 
l'elaboration des plans d'amenagements urbains demeure assez 
contrastant. 

Alors que le nord de l'Algerie - etroite bände cötiere apparte-
nant au Systeme mediterraneen qui renferme les medinas et les 
grandes villes - continue ä observer la lente et sure desagregation 
des temoignages historiques de modeste facture architecturale, le 
patrimoine du sud, en revanche, beneficie d'une attention particu-
liere qui souleve quelques apprehension legitimes. S'agit-il d 'une 
attitude qui exprime la consecration de la reconnaissance d 'un 
patrimoine essentiellement vernaculaire? Ou bien s'agit-il d 'une 
simple appellation ä la mode qui somme toute finira par devoiler 
ses visees exclusivement « hygienistes » ? 

Pour l'instant, il faut retenir qu'un nombre appreciable 
d'etudes pour l'elaboration de plans de sauvegarde a ete lance par 
differents ministeres, en l'occurrence le Ministere de l'habitat et 
de l'urbanisme, le Ministere de la culture et de la communication 

et le Ministere de l 'amenagement du territoire et de l'environne-
ment. 

Ce dernier, gräce ä la disponibilite d'un fonds consistant consa-
cre au developpement du sud, mettra au profit des collectivites 
locales les moyens financiers afin d'entreprendre des Operations de 
revalorisation des ksour sans consideration particuliere au fait 
qu'ils soient classes ou non sur la liste du patrimoine national. 

Le fait que l'opportunite d'intervenir ou d'elaborer un projet 
sur tel ou tel bien culturel soit laissee ä l'initiative des autorites 
locales, denote un changement heureux dans la prise en Charge du 
patrimoine, mais a malheureusement permis parfois d'entre­
prendre des travaux sans l'etablissement d 'une etude prealable 
düment elaboree. Le document graphique et ecrit est parfois reduit 
ä une simple formalite administrative dont le prepose ä la gestion 
locale croit pouvoir s 'en passer. Ainsi toutes les informations inhe-
rentes ä l'histoire de l'objet « repare » sont occultees au meme 
titre que les avantages offerts par le document dans la gestion 
rationnelle de son entretien. 

Les edifices monumentaux 
Bien que des Operations - au demeurant insignifiantes au regard ä 
la masse considerable des biens historiques qui ont besoin d 'une 
eure - soient prescrites ä l'adresse d 'un certain nombre de monu-
ments, il n'est pas permis encore de parier d 'une gestion ration­
nelle du patrimoine monumental classe ou non classe, encore 
moins d 'une verkable pratique de la conservation et de la mise en 
valeur. 

Parmi ces Operations, menees dans des cadres circonstanciels 
assez differents et par des institutions differentes - en gros, il 
s'agit du Ministere de l'habitat et de l'urbanisme, du Ministere de 
la culture et de la communication et du Ministere de l 'amenage­
ment du territoire et de l'environnement - l 'on enregistre essen­
tiellement la « restauration » de trois ensembles monumentaux 
(Citadelle d'Alger, Les palais des Bey d'Oran et de Constantine), 
de quelques mosquees et palais dont la majorite se situe dans le 
centre ancien d'Alger; et enfin la rehabilitation d 'un ilot et de la 
place du Ksar d'El Atteuf ä Ghardaia, qui ont fait l 'objet d 'une 
etude prealable. 
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L'ecorchement des edifices histori­
ques est devenu une pratique cou-
rante. 
Le palais de Dar El Hamraäla 
Casbah d'Alger. Les coüts de la 
refection des enduits ne sont plus 
une preoccupation contrairement ä 
ceux des travaux de mise hors eau. 
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Exemple d'une fresque ornementale se trouvant sur la paroi du patio d'un 
palaisäla Casbah 

Faut-il voir dans ces actions concretes un signe de 
changement? Que la periode de « sensibilisation » pour le patri-
moine est desormais une preoccupation du passe? 

Oui. L'heure est ä l'intervention, aux methodologies d 'ap-
proche de l'acte de restauration et ä l'organisation du chantier de 
restauration. L'heure est aussi ä la discussion autour de la maitrise 
des techniques et des regles regissant la restauration. 

Cependant, sur le terrain la confusion est grande: certains 
architectes, peu scrupuleux, sans aucune preparation culturelle et 
technique, s'autoproclamant « restaurateurs », causent en des 
temps records des dommages irreversibles au patrimoine que des 
decennies entieres de negligence n'ont pu provoquer. Ainsi, une 
nouvelle forme de barbarie prend pied au detriment non seulement 
de la preservation du patrimoine, mais aussi des competences ave-
rees que l'AIgerie a formees dans un premier temps dans des uni-
versites europeennes, puis ä l 'Ecole Polytechnique d'architecture 
et d'urbanisme d'Alger (EPAU). 

Ces architectes pseudo-restaurateurs, qu'il est juste de qualifier 
de charlatans, se distinguent par des pratiques singulieres erigees 
en regles dont la portee est totalement irrespectueuse du patrimoi­
ne: 'une des plus deplorables, qui consiste ä « ecorcher » minu-
tieusement le monument dans ses moindres parties internes et 
externes, est imposee comme procede pour la lecture des transfor-
mations survenues dans le monument, nonobstant l'avertissement 
des restaurateurs sur les effets nefastes d'une teile pratique: com-
promission de la durabilite de l'ouvrage et suppression des 
fresques et du temoignage documentaire de la stratigraphie des 
differentes couches chromatiques. 

Des exemples emblematiques meritent d'etre cites: La Citadel-
le d'Alger, Djamaa Ali Betchin, Djamaa Es Seghir, Djamaa Sidi 
Ramdane, Zaouia de Sidi Abderrahmane, Palais de Dar El Hamra, 
Palais de Dar Aziza, ä Alger; Palais du Bey d'Oran, Palais du Bey 
de Constantine, Mosquee de Sidi Boumediene ä Tlemcen, etc. 

L'ICOMOS Algerie n 'a pas manque une seule occasion pour 
exprimer sa desapprobation en exposant de fa§on objective le tort 
cause ä l'ouvrage historique ä la suite de l'enlevement systema-
tique du revetement ancien. Le revetement, en tant que couche de 
protection des structures rendues extremement vulnerables par la 
presence de terre dans la composition du mortier existant, est 
considere seulement dans son aeeeption de « couche de sacrifice » 
non pas dans la logique de partieipation ä la conservation de l 'ou­
vrage, mais plutöt comme partie « sacrifiable » meme pour des rai-

sons etrangeres ä sa raison d'etre, en l'occurrence venir en aide ä 
l'incapacite du Charge de l'etude de restauration de faire une lec­
ture appropriee du monument au moyen de sondages non destruc-
teurs. Des arguments et des exemples emblematiques ont ete por-
tes par des specialistes locaux ä la connaissance de techniciens 
responsables pour les convaincre de la necessite de maintenir en 
place les revetements en bon etat. Malheureusement, outre le 
crime de lese-histoire, la nouvelle « barbarie » se refuse d 'ad-
mettre, au regard des atteintes permanentes portees aux monu-
ments, l'impossibilite de reproduire la meme qualite d'adherence 
avec les mortiers ä base de eiment, malgre les explications pro-
duites sur l'incompatibilite des comportements chimique et phy-
sique entre les materiaux traditionnels et modernes. Lavenir 
proche sera sans surprise: des pans entiers d'enduis se decolleront 
des parois sous la forme de grandes plaques. 

Par ailleurs, certains monuments transformes durant l 'epoque 
de l'occupation francaise (1830-1962} sont souvent l'objet d 'epu-
ration de tout ce qui se refere ä cette periode. Cette vision etroite 
de la restauration, toujours promue par certains architectes et 
archeologues etrangers au domaine de la conservation, denote une 
attitude « pseudo-nationaliste » peu respectueuse de l'histoire et 
de la dimension universelle du patrimoine. 

Ici, encore une fois, la mosquee Ali Betchin ä Alger, - qui se 
doit etre evoquee tant le cas est parvenu ä illustrer de fagon emble-
matique les interventions contraires aux prineipes elementaires de 
la conservation - montre la nature « ideologique » des atteintes 
portees au patrimoine: la suppression de la deuxieme grande cou-

Mosquee Ali Betchin ä la Casbah d'Alger. Interieur en cours de decapage par 
des procedes mecaniques destrueteurs. 
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Mosquee Ali Betchin. Le recours systematique ä l'enduis ä base de ciment 
fournit souvent le pretexte pour contourner les vrais travaux de restauration 
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pole, abritant l'autel au temps oü la mosquee etait convertie en 
eglise, a fini d'ailleurs par constituer un pretexte inavoue pour 
s'adonner ä des reconstitutions arbitraires, sans aucune documen-
tation eprouvee, au meine titre que la surelevation du minaret, por-
tee au double de sa hauteur initiale, sur la seule base qu'il aurait 
ete demoli par le passe lors des incursions des flottes europeennes 
dans la baie d'Alger. 

En somme, il est clair que le fait de la restauration, au vu d'un 
grand nombre de projets, demeure un acte personnel assimilable ä 
celui d'un architecte aux prises avec la conception d'un objet ä 
renover. 

Aucune consideration n'est accordee ä la substance materielle 
historique; l'important est l'eclat que pourrait provoquer un edifice 
apres « reparation ». 

Le Bastion 23 - Ensemble de palais et de maisons datant de 
l'epoque turque, appele egalement Quartier de Rais - , qui füt clas-
se en 1909, se presente aujourd'hui, apres « restauration sans etu-
de », sous un « look » scintillant donnant l 'impression d'une piece 
mecanique venant de sortir de l'usine. Un tel effet est revelateur 
du traitement dont ont fait l 'objet les bätiments constituant le com-
plexe historique en question. L'operation a consiste dans le 
demantelement d 'une grande partie des murs porteurs mixtes et 
leur Substitution par une ossature en beton arme et un tamponne-
ment en brique creuse de terre cuite. Tous les revetements ont ete 
refaits avec des materiaux et des techniques modernes. La fai'ence, 
assez repandue sur les murs interieurs, a ete soigneusement rem-
placee par de nouvelles pieces concues selon un gout laisse au gre 
de l'artisan et de l'architecte Charge du suivi du chantier. 

Un autre lot de projets inities par le Ministere de la culture et la 
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Mosquee Ali Betchin avant les tra-
vaux de«restauration». L'arriere 
grande coupole a ete demolie pour 
etre remplacee par une serie de pe-
tites coupoles probablement en 
beton arme. Le minaret, quarrt ä lui, 
qui sera probablement detruit, sera 
reconstruit avec une hauteur double 
de sa hauteur initiale. 
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communication, qui merite d'etre cite, concerne la restauration et 
l'extension d'une serie de musees situes ä Alger dont la plupart 
figure sur la liste du patrimoine national: Le Musee des Arts et 
Traditions Populaires, le Musee du Bardo, le Musee des Antiquites 
et le Musee National des Beaux Arts. 

Ce qui caracterise l'ensemble de ces projets est la programma-
tion d'une extension, souvent sur les rares espaces amenages en 
jardin. Le jardin, en tant qu'espace solidaire avec la qualite archi-
tecturale du bätiment, et par consequent indissociable de celui-ci, 
est malheureusement considere comme une simple reserve fon-
ciere potentielle appelee au besoin, devant la pression certaine et 
inevitable du developpement des collections et des activites du 
musee, ä recevoir une edification. 

Hormis le cas legitime, et meme louable, du Musee National 
des Arts et Traditions Populaires ä la Casbah d'Alger, qui recupere 
moyennant finance le lot d'une bätisse privee effondree en vue de 
realiser l'extension, tous les musees cites ont opte pour le sacrifice 
d 'une partie non negligeable de leurs cadres naturels immediats. 
Mais le cas le plus contestable demeure celui du Musee National 
des Beaux Arts d'Alger. Si le projet d'extension vient ä etre reali-
se, la belle et majestueuse scenographie du site naturel dans lequel 
emerge le bätiment du musee se verra tres serieusement perturbee. 
En outre, l 'idee sensible de l'architecte Paul Guion - amenageur 
du Jardin d'Essai, situe en contrebas, et concepteur du bätiment du 
musee - de vouloir integrer dans Taxe perspectif et fonctionnel 
l'ancienne maison mauresque, dite Villa Adelatif, comme pour 
rappeler la Villa Medici ä Rome, sera definitivement et radicale-
ment effacee. 

Au manque d'espace verts, ludiques et culturels dans Alger, les 

responsables du musee ne retiennent malheureusement que le 
manque d'espace pour entreposer les nouvelles oeuvres d'arts dans 
un musee savamment concu qui ne peut continuer ä accueillir 
indefiniment d'autres objets sans compromettre son unite architec-
turale et l 'harmonie qu'il partage avec son site. 

Le bon sens voudrait que l 'on se resigne devant la logique de 
l'expansion urbaine: au besoin d'agrandir l 'ancienne bibliotheque 
Nationale d'Alger, le choix s'est porte naturellement sur la realisa-
tion d 'une nouvelle et plus grande bibliotheque; au besoin de doter 
la capitale d'un Stade ä grande capacite repondant aux normes 
olympiques, nul n 'a pense agrandir l'ancien Stade de Bologhine 
(ex. Saint-Eugene); comme aussi, il est plus raisonnable de penser 
ä doter la capitale d 'un nouveau musee des arts modernes en lais-
sant Pactuel Musee National des Beaux Arts en l'etat sous peine 
de le denaturer et de compromettre par la meme occasion l 'equi-
libre fonctionnel et esthetique de son environnement immediat. 

D'autres interventions, tres diffuses et peu connues, sont entre-
prises, souvent sans aucune etude prealable, par des collectivites 
locales. Elles se resument dans de nombreux cas ä des actions de 
« reparation » menees avec un esprit assez desinvolte ä l'egard de 
la consistance historique du bien culturel. 

Patrimoine et formation 
Sur un autre volet des actions favorables ä la promotion du patri­
moine, la formation constitue un domaine des plus instables. Des 
1989, l'Algerie s'est dotee dans le cadre de la Cooperation algero-
italienne d'une post graduation en « Preservation et mise en valeur 
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des monuments et sites historiques » aupres de l'Ecole Polytech-
nique d'Architecture et d'Urbanisme (EPAU) d'Alger. Au terme 
de la formation qui dure trois ans, le diplöme de magister est deli-
vre apres la reussite ä tous les examens des matieres dispensees et 
la soutenance d'un memoire. La breve presence de la Cooperation 
italienne, ecourtee ä cause des evenements tragiques qui ont 
secoue l'Algerie, a quand meme permis aux responsables de 
l 'epoque de prendre les devants en prevoyant le relais de l'enca-
drement par le pcrsonnel local sans pour autant rompre le lien avec 
l'universite de Rome. 

Apres une decennie d'efforts pour consolider et consacrer defi-
nitivement cet acquis, obtenu ä coüts de grands sacrifices humains 
et financiers aussi bien de la partie algerienne qu'italienne, la nou-
vclle direction de l'EPAU fait table rase des deux filieres de post 
graduation existantes: ä savoir « Urbanisme » et « Preservation et 
mise en valeur des monuments et sites ». 

La regression est brutale. Le mecontentement est total. Alors 
que l'interet pour le patrimoine marque avec optimisme des avan-
ces considerables dans l'environnement culturel et professionnel 
algerien, l'unique institution chargee de l'enseignement des archi-
tectes qui soit dotee de moyens materiels significatifs - l'EPAU -
trahit l'espoir d 'une generation d'architectes en decidant, on ne 
sait sous quelle impulsion, de mettre fin ä l'unique formation post-
universitaire consacree au patrimoine. 

A l'oree du troisieme millenaire, une autre opportunite s'est 
presentee, dans le cadre du programme Euromed-Heritage pilote 
par l 'ICCROM: le « cours maghrebin du patrimoine ». Cette ini­
tiative a permis ä l'Algerie d'accueillir une partie de la formation 
post-graduee sous l'intitule « Conservation-restauration des biens 
archeologiques ». L'experience n'a dure que le temps d'une pro-
motion, alors qu'elle promettait de servir d'input pour asseoir defi-
nitivement le cours sous les auspices de l'Algerie. 

Le cours homologue de Tunis, bien plus ancien, prevoyait une 
formation complementaire dans le domaine de la « Restauration 
des monuments et la sauvegarde des centres historiques ». 

L'on releve de la breve experience du « cours du patrimoine du 
Maghreb » deux considerations: le cours d'Alger, bien qu'ayant 
conclue la formation avec succes, n'a pu produire l'effet de levier 
attendu. Mis ä part les quelques intentions declarees par des res­
ponsables universitaires, aucune suite concrete ne fut donnee ä la 
poursuite de cette premiere experience consacree ä la formation de 
conservateurs. D'autre part, il laut souligner les fortes deperditions 
dans le recrutement des architectes ayant subi la formation de 
Tunis. Par manque d'une politique claire de la prise en Charge du 
patrimoine, et par consequent de la reconnaissance des differents 
profils de competences indispensables, grand nombre des archi­
tectes prepares dans le cours de Tunis n'ont pu etre reinvestis dans 
les quelques structures existantes. II faut egalement noter que les 
« diplömes » continuent ä susciter aupres de certains fonction-
naires, n'ayant d'interet que pour le poste, l 'image d'un adversaire 
probable dont il faut se defaire. 

Conclusion 

Au-delä de la sensibilite manifestee ä l'egard du patrimoine - tra-
duisible en terme d'attention effective accordee ä ce patrimoine, 
qu'il est d'ailleurs tout ä fait possible d'apprecier ä juste valeur en 
considerant le point de vue et l'apport de chacun des acteurs 
impliques ä differents degres directement ou indirectement dans la 
preservation et la mise en valeur du patrimoine, - l'Algerie, par sa 
modeste experience, a montre tantöt des avancees notables, notam-
ment par l'apparition et le confortement de plus en plus determi-
nant de la societe civile (Associations) sur la scene, tantöt par des 
reculs vertigineux et surprenants, teile la formation qui a assume 
un röle protagoniste en mettant sur le terrain des architectes post-
gradues dans le domaine du patrimoine avant de s'eteindre brus-
quement sans explication aucune. 

Ainsi, il resulte, en raison des reformes fondamentales actuelle-
ment en cours en Algerie et de leurs effets inevitables qui rendent 
le contexte parfois peu lisible, il n'est pas possible de tirer des 
conclusions definitives sans le risque de se voir d'ici peu contredit 
positivement ou negativement par des changements de differentes 
natures. 

Pour l'instant, l 'urgence reclame l'elaboration des textes d'ap-
plication de la loi relative au patrimoine; la restructuration de l'or-
ganisation de la gestion du patrimoine; la recherche de moyens 
pour eliminer au plus vite les dysfonctionnements enregistres dans 
les rapports aussi bien entre les differentes secteurs de l'Etat, que 
de ces derniers avec les elus locaux et la societe civile, dans le but 
d'eviter d'ajouter ä la gamme dejä importante des facteurs respon­
sables de la deterioration du patrimoine, celle de la desorganisa-
tion. 

Par ailleurs, il est imperatif de rouvrir la post-graduation dans 
les deux filieres de 1' « urbanisme » et de la « Preservation et la 
mise en valeur des monuments et sites historiques »; et de pour-
suivre l'experience precedente dans la formation de conservateurs-
restaurateurs destines ä exercer sur les sites ou dans les musees. 

Le moment est certainement venu d'entamer le traitement de la 
question relative ä la formation dans le domaine du patrimoine 
dans un cadre elargi. S'il est question de creer une « Ecole du 
patrimoine », qui soit dotee d'une autonomie physique et statut-
aire, il faudrait prendre en consideration les difficultes notables ä 
reunir l'encadrement approprie et, surtout, les effets handicapants 
que l'isolement produira sur son epanouissement et sa Perfor­
mance. Dans un premier moment, il serait, ä notre sens, plus judi-
cieux de concevoir une « Ecole du patrimoine » qui soit organisee 
sous la forme d'une dense constellation de fagon ä prendre en 
Charge l'integralite des activites engagees dans la revalorisation du 
patrimoine: de la formation professionnelle dans les metiers du 
bätiment jusqu'ä la formation doctorale et la recherche. Ainsi tous 
les etablissements, actuellement sur pied, charges de la formation 
devraient s'impliquer chacun ä son niveau, et de fagon concertee, 
en integrant dans sa propre carte le bien culturel. 

Yassine Ouagueni 
IC0M0S Algerie 


